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La Porte de Damas Ã  JÃ©rusalem, oÃ¹ des mesures punitives draconiennes dâ??IsraÃ«l visent Ã 
casser toute rÃ©sistance organisÃ©e dans la ville occupÃ©e. Mahfouz Abou Turk APA images

Chaque fois que des Palestiniens se dressent pour leurs droits Ã  JÃ©rusalem, on peut sans crainte de
se tromper faire le pari de la prÃ©sence de Samer Abou Eisheh. On peut difficilement imaginer une
manifestation aux abords de la Porte de Damas â?? une entrÃ©e dans la Vieille Ville â?? sans sa voix
de stentor.

Câ??est nÃ©anmoins le militantisme sans relÃ¢che de ce jeune de 28 ans qui a pu lâ??arracher Ã  sa
maison. AprÃ¨s presque trois mois dâ??assignation Ã  rÃ©sidence, le producteur de tÃ©lÃ©vision et
leader de quartier sâ??est vu dÃ©livrer une ordonnance dâ??expulsion de JÃ©rusalem pour cinq mois,
cette semaine. Ordonnance qui Ã©mane dâ??un commandant israÃ©lien de district.

Abou Eisheh et un autre Palestinien sont actuellement dans les bureaux de la Croix Rouge de
JÃ©rusalem en protestation et dÃ©fiance vis-Ã -vis de cette ordonnance.

Lâ??ordonnance intervient Ã  la suite de lâ??accentuation rÃ©cente de la politique israÃ©lienne visant
Ã  annuler le droit de rÃ©sidence des Palestiniens Ã  JÃ©rusalem. En septembre, Silvan Shalom, le
ministre israÃ©lien de lâ??intÃ©rieur a souhaitÃ© rÃ©silier les droits de rÃ©sidence de ceux qui
seraient jugÃ©s pour avoir Â« enfreint lâ??allÃ©geance Ã  lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l Â».

Depuis, cinq ordonnances dâ??expulsion ont Ã©tÃ© prises.

IsraÃ«l occupe JÃ©rusalem Est depuis 1967 et lâ??a formellement annexÃ© en 1980. Le rÃ©sultat est
que les Palestiniens qui y vivent ont Ã©tÃ© classÃ©s Â« rÃ©sidants permanents Â», un statut sujet Ã 
rÃ©vocation.

En mÃªme temps, IsraÃ«l empÃªche les Palestiniens dÃ©tenteurs de cartes dâ??identitÃ© de
Cisjordanie, dâ??accÃ©der Ã  la ville.

En doit international, lâ??annexion de JÃ©rusalem Est par IsraÃ«l est nulle et non avenue.

De 1967 Ã  2013, plus de 14 300 Palestiniens ont vu leur statut de rÃ©sidence rÃ©voquÃ© pour des
raisons principalement administratives selon les autoritÃ©s israÃ©liennes. Seul un petit nombre de
Palestiniens a Ã©tÃ© menacÃ© de rÃ©vocation pour de supposÃ©s Â« actes terroristes Â».
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La derniÃ¨re arrestation de Abou Eisheh date du 18 aoÃ»t. Il a Ã©tÃ© dÃ©tenu et a subi un
interrogatoire pendant plus dâ??un mois au cÃ©lÃ¨bre Domaine Russe de JÃ©rusalem, accusÃ© de
sâ??Ãªtre rendu dans un Ã?tat ennemi. Il Ã©tait rÃ©cemment rentrÃ© du Liban.

Le 1er octobre, Abou Eisheh a Ã©tÃ© libÃ©rÃ© mais assignÃ© Ã  rÃ©sidence. Lâ??ordonnance
dâ??expulsion lui a Ã©tÃ© dÃ©livrÃ©e le dernier jour de son assignation Ã  rÃ©sidence.

 

Une parodie de tribunal

Abou Eisheh est nÃ© et a Ã©tÃ© Ã©levÃ© dans la Vieille Ville et il insiste sur le fait quâ??il ne la
quittera jamais de sa propre volontÃ©. On lâ??a vu dÃ©fier les autoritÃ©s israÃ©liennes en se
montrant avec des amis aux abords de la Porte de Damas, dÃ¨s le lendemain de la rÃ©ception de
lâ??ordonnance dâ??expulsion.

Il peut prÃ©senter une requÃªte Ã  un tribunal israÃ©lien de district contre lâ??ordonnance, mais il
sâ??attend Ã  un rejet. Lâ??ordonnance, rÃ©digÃ©e en hÃ©breu et en arabe, Ã©tablit quâ??Abou
Eisheh reprÃ©sente une menace Ã  la sÃ»retÃ© et Ã  la sÃ©curitÃ© publiques.

Â« Ce genre dâ??ordonnance nâ??est jamais annulÃ©e parce que, pour le systÃ¨me judiciaire
israÃ©lien, la sÃ©curitÃ© prend le pas sur tout le reste Â» a dit Mahmoud Hassan, un avocat de Abou
Eisheh, Ã  lâ??Electronic Intifada.

Â«  Ce sont des parodies de tribunaux oÃ¹ la justice est systÃ©matiquement refusÃ©e aux
Palestiniens Â» a ajoutÃ© Hassan qui travaille avec Addameer, le groupe palestinien de dÃ©fense des
prisonniers politiques.

AprÃ¨s lâ??inÃ©vitable rejet par le tribunal de district, je ferai appel auprÃ¨s de la Cour SuprÃªme Â» a
dit Abou Eisheh. La haute cour dâ??IsraÃ«l est Ã©galement connue sous le nom de Cour SuprÃªme.

Â« Ensuite, jâ??utiliserai tous les canaux internationaux possibles pour pouvoir rester avec ma femme
Ã  JÃ©rusalem Â» a-t-il dit.

Mais il ne sâ??agit pas que de lui. Â« Je veux utiliser mon cas pour mettre en lumiÃ¨re le problÃ¨me de
la dÃ©portation auquel sont confrontÃ©s les JÃ©rusalÃ©mites. Il nous faut envoyer Ã  lâ??occupation
le message que nous ne succomberons pas docilement Ã  leurs tentatives de nous expulser de notre
propre ville Â».

Abou Eisheh pense que la politique dâ??expulsion fait partie dâ??un plus vaste projet pour
dÃ©barrasser JÃ©rusalem de sa population indigÃ¨ne.

Â« Jusquâ??Ã  prÃ©sent, cinq ordonnances de dÃ©portation ont Ã©tÃ© prises depuis octobre mais
nous en attendons davantage Â» a-t-il dit. Â« De telles dÃ©portations reprÃ©sentent une violation
Ã©vidente du droit international et en ce sens, nous ne pouvons pas nous attendre Ã  ce que les
tribunaux israÃ©liens y mettent fin. Nous devrions prÃ©senter cette affaire dans lâ??arÃ¨ne
internationale, notamment auprÃ¨s de la Cour PÃ©nale Internationale. Il faut Ã  la fois une pression
populaire et une pression politique Â».
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Les risques

Abou Eisheh a le soutien total de sa femme Rawan et de sa famille dans sa dÃ©cision de combattre
lâ??occupation israÃ©lienne. Le couple, qui sâ??est mariÃ© en 2012 est, en dÃ©pit dâ??un danger
permanent dâ??arrestation, dÃ©terminÃ© Ã  vivre Ã  JÃ©rusalem.

Abou Eisheh est rÃ©confortÃ© par le fait que sa femme et lui nâ??ont pas encore dâ??enfant. Au
moins, dit-il, aucun enfant nâ??aura Ã  supporter les consÃ©quences dâ??une dÃ©portation, ce qui
autorise Abou Eisheh Ã  prendre plus de risques.

Pour Hijazi Abou Sbeih, un pÃ¨re de trois enfants et seul soutien financier de sa famille, prendre de tels
risques nâ??Ã©tait pas une option envisageable. Ã?tant lui aussi un habitant de la Vieille Ville, Abou
Sbeih sâ??est vu signifier une ordonnance dâ??expulsion de six mois, le 8 dÃ©cembre, aprÃ¨s avoir
Ã©tÃ© arrÃªtÃ© et fouillÃ© rue Salah al-Din, Ã  proximitÃ© de la Vieille Ville.

Depuis, il vit dans le village proche de al-Eizariya, en se dÃ©plaÃ§ant dâ??une maison dâ??amis Ã 
une autre.

Â« Jâ??ai laissÃ© ma femme et trois enfants, parce quâ??ils ne peuvent pas quitter leur Ã©cole de
JÃ©rusalem et se joindre Ã  moi Â», a dit Abou Sbeih, qui a 33 ans, Ã  lâ??Electronic Intifada.

La femme dâ??Abou Sbeih, Tahani, est de Cisjordanie et vit Ã  JÃ©rusalem avec un permis de
rÃ©sidence temporaire renouvelable chaque annÃ©e. Sa demande a Ã©tÃ© rejetÃ©e par le
ministÃ¨re israÃ©lien de lâ??intÃ©rieur aprÃ¨s lâ??expulsion de son mari, aggravant ainsi le sentiment
dâ??incertitude de la famille.

La famille vit de lâ??argent que gagne Abou Eisheh en vendant des vÃªtements et des friandises avec
son frÃ¨re dans la Vieille Ville. Son expulsion signifie quâ??ils doivent dÃ©pendre de lâ??aide de ses
parents.

Â« Câ??est Ã©videmment insupportable. Je nâ??ai vraiment pas idÃ©e de comment nous pourrons
nous en sortir pendant les six prochains mois Â» dit Abou Sbeih.

Abou Sbeih croit aussi que les expulsions sont une tactique dâ??IsraÃ«l pour vider JÃ©rusalem de
militants politiques palestiniens et de leaders de quartier.

Â« Tout comme ils ont utilisÃ© des arrestations massives, la dÃ©tention administrative et des
arrestations Ã  domicile pour rÃ©primer le soulÃ¨vement (depuis dÃ©but octobre), ils ont recours Ã 
lâ??expulsion de la jeunesse active de JÃ©rusalem Â» dit-il. Â« Ils pressurent les gens jusquâ??Ã  ce
que Ã§a explose Â».

Vendredi, Abou Sbeih a dÃ©cidÃ© de dÃ©fier lâ??ordonnance dâ??expulsion et de retourner Ã 
JÃ©rusalem oÃ¹ il fait un sit-in au bureau du ComitÃ© International de la Croix Rouge Ã  Cheikh
Jarrah. Il a Ã©tÃ© rejoint par Samer Abou Eisheh.

En 2010, plusieurs juristes palestiniens de JÃ©rusalem, affiliÃ©s au Hamas, avaient aussi cherchÃ©
refuge au bureau du CICR, bravant ainsi des ordonnances dâ??expulsion. IsraÃ«l les a arrÃªtÃ©s et

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 3
Agence MÃ©dia Palestine



expulsÃ©s.

 

Une chaÃ®ne humaine

Et en malgrÃ© le ciblage systÃ©matique de militants en vue, ceux qui restent continuent Ã  manifester.

Samedi, un groupe de militants a formÃ© ce quâ??ils ont appelÃ© Â« la plus longue chaÃ®ne
humaine Â» autour des murs de la Vieille Ville.

Des centaines de personnes ont participÃ©, en dÃ©pit de la prÃ©sence massive des forces
israÃ©liennes qui ont lancÃ© des grandes assourdissantes et des gaz lacrymogÃ¨nes lorsque les
manifestants ont commencÃ© Ã  marcher vers la Porte de Damas.
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View image on Twitter

La manifestation avait Ã©tÃ© appelÃ©e pour rÃ©clamer quâ??IsraÃ«l rende aux familles des victimes
les corps de ceux quâ??il avait tuÃ©s.

La rÃ©solution des Palestiniens Ã  maintenir une action directe malgrÃ© les mesures rÃ©pressives
dâ??IsraÃ«l, montre quâ??Abou Eisheh a raison lorsquâ??il dÃ©clare que ni la dÃ©portation ni
lâ??arrestation ne feront taire les Palestiniens de JÃ©rusalem.

Mais IsraÃ«l rend certes la vie difficile dans la ville occupÃ©e.

La vie de Muhammad Razem, de 24 ans, a Ã©tÃ© bouleversÃ©e par lâ??ordonnance dâ??expulsion
quâ??il a reÃ§ue le 16 dÃ©cembre.

PÃ¨re dâ??un bÃ©bÃ© de 11 mois, Razem et sa femme Ã©taient an location dans le quartier de
Silwan. Au cours des derniers mois, il avait Ã©tÃ© interdit dâ??accÃ¨s Ã  la mosquÃ©e dâ??al-Aqsa Ã 
cinq reprises. Il se doutait que lâ??interdiction dâ??entrer Ã  JÃ©rusalem ne serait quâ??une question
de temps.

Â« Je nâ??ai pas Ã©tÃ© seulement chassÃ© de JÃ©rusalem ; la carte des lieux auxquels je ne peux
accÃ©der comprend aussi Abou Dis, un village oÃ¹ ma famille a une maison et oÃ¹ jâ??aurais pu
rester Â», a dit Razem Ã  lâ??Electronic Intifada. Â« Les services de renseignement savent tout sur
nous et ils veulent que nous luttions le plus possible. Ainsi ils pourront mâ??interdire lâ??accÃ¨s Ã  tout
le gouvernorat Â».

Razem et sa famille ont maintenant louÃ© un appartement Ã  Abou Gosh, juste aprÃ¨s les limites de la
ville. Mais ils continuent Ã  payer leur loyer de Silwan, dit-il, lors dâ??une pause aprÃ¨s une longue
journÃ©e de travail sur le chantier oÃ¹ il travaille Ã  Abou Gosh.

Câ??est quelque chose quâ??il a Ã  faire. IsraÃ«l insiste pour que les JÃ©rusalÃ©mites palestiniens
prouvent que Â« leur centre de vie â?? Ã©cole, travail, logement â?? se trouve dans la ville, afin de
pouvoir conserver leur titre de rÃ©sidence.
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Â«  Ne pas payer pas le loyer de notre maison de Silwan signifierait que je nâ??ai plus le droit de vivre
Ã  JÃ©rusalem, qui est prÃ©cisÃ©ment ce que veut IsraÃ«l Â», dit-il. Le jeune travailleur paie
dÃ©sormais plus de 3 000 shekels (700 â?¬) rien que pour le loyer des deux logements. Câ??est plus
de la moitiÃ© de son salaire mensuel.

Â« La vie Ã  Abou Gosh est trÃ¨s chÃ¨re et je ne peux mÃªme pas aller Ã  JÃ©rusalem ou Ã  Abou Dis
pour acheter les provisions quotidiennes Â» dit-il.

Il est prudent. Un officier de police israÃ©lien lâ??a appelÃ©, dit-il, et lâ??a menacÃ© de
consÃ©quences sâ??il nâ??obÃ©it pas Ã  lâ??ordonnance dâ??expulsion.

 

Tout est bon pour intimider

Le premier des cinq Palestiniens de JÃ©rusalem Ã  recevoir une ordonnance dâ??expulsion a Ã©tÃ©
Anan Najib. Il vit maintenant avec sa femme et ses enfants Ã  al-Eizariya.

Le plus jeune de ceux qui ont reÃ§u de telles ordonnances est Obada Najib qui a tout juste 18 ans.

Selon Amjad Abou Asab, un porte-parole du ComitÃ© de Soutien indÃ©pendant aux prisonniers,
anciens prisonniers et Ã  leurs familles, six Palestiniens de JÃ©rusalem ont Ã©tÃ© chassÃ©s vers la
fin de 2014. Deux dâ??entre eux ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s suite Ã  des accusations de violation de
lâ??ordonnance, tandis que les quatre autres ont Ã©tÃ© autorisÃ©s Ã  retourner Ã  JÃ©rusalem Ã 
lâ??expiration de lâ??ordonnance.

Â« En dehors des dÃ©portations, une nouvelle tendance qui a refait surface lors de ce soulÃ¨vement,
câ??est la dÃ©tention administrative de jeunes Palestiniens de JÃ©rusalem Â» a dit Abou Asab Ã 
lâ??Electronic Intifada.

Selon les donnÃ©es dont il dispose, 31 Palestiniens de JÃ©rusalem ont Ã©tÃ© placÃ©s en
dÃ©tention administrative â?? emprisonnÃ©s sans inculpation â?? depuis octobre. Ce nombre
comprend quatre mineurs, tout rÃ©cemment Muhammad al-Hashlamoun de 17 ans a Ã©tÃ© lâ??objet
de cette sorte de dÃ©tention au dÃ©but de la semaine.

Al-Hashlamoun a dâ??abord Ã©tÃ© arrÃªtÃ© et interrogÃ© au Domaine Russe pendant 20 jours. Et
mÃªme si un tribunal israÃ©lien a pris la dÃ©cision de le relÃ¢cher, du fait de lâ??absence de preuve
permettant de lâ??inculper, le ministre de la dÃ©fense, Moshe Yaalon a approuvÃ© un ordre de
dÃ©tention administrative pris contre lui.

Dâ??aprÃ¨s sa famille, al-Hashlamoun a Ã©tÃ© gravement frappÃ© lorsquâ??il a Ã©tÃ© emmenÃ©
de chez lui Ã  Ras-al-Amoud, un quartier de Silwan, dÃ©but dÃ©cembre. Alors que la famille
prÃ©parait la sortie de son fils en payant une caution de 5 000 shekels (1183 â?¬), ils ont eu la
surprise dâ??un appel de la police israÃ©lienne disant que leur fils avait Ã©tÃ© mis en dÃ©tention
administrative.

Â« Prendre une ordonnance de dÃ©tention administrative pour des rÃ©sidents de JÃ©rusalem est
supposÃ© Ãªtre plus difficile parce que cela nÃ©cessite lâ??approbation du ministre de la
dÃ©fense Â» dit Abou Asab. Â« Mais depuis le dÃ©but du soulÃ¨vement, câ??est devenu une simple
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formalitÃ©. IsraÃ«l utilise littÃ©ralement toute mÃ©thode possible pour intimider les Palestiniens de
JÃ©rusalem et les punir de se soulever Â».

Samer Abou Eisheh est pleinement conscient quâ??il nâ??est pas inhabituel pour les Palestiniens
dâ??Ãªtre forcÃ©s Ã  lâ??exil. Ceux qui ont Ã©tÃ© chassÃ©s durant la Nakba, le nettoyage ethnique
de la Palestine de 1948 et au cours de lâ??occupation de 1967 de la Cisjordanie et de Gaza, nâ??ont
toujours pas Ã©tÃ© autorisÃ©s Ã  rentrer chez eux.

Â« Nous savons que si nous nâ??agissons pas contre ces dÃ©portations Â» dit-il, Â« notre destin
pourrait bien Ãªtre le mÃªme que celui de nos grands parents qui ont Ã©tÃ© lâ??objet dâ??un
nettoyage ethnique et rÃªvent toujours du retour Â».

 

Budour Youssef Hassan est une diplÃ´mÃ©e en droit palestinienne basÃ©e Ã  JÃ©rusalem occupÃ©e
Blog: budourhassan.wordpress.com. Twitter: @Budour48
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